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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration et après délibération 
du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration est autorisé à déposer 
en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification de l’article L.211-11 du 
Code du travail.

Palais de Luxembourg, le 2 novembre 2012

	Le Ministre du Travail, de l’Emploi 
	 et de l’Immigration,
	 Nicolas SCHMIT	 HENRI

*

20.11.2012
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CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

EXPOSE DES MOTIFS 
ET COMMENTAIRE DE L’ARTICLE UNIQUE

Le présent projet vise à proroger les dispositions prévues à la section 4, du Chapitre premier du 
Titre Premier du Livre II du Code du travail, relatives à l’organisation du travail et notamment à l’appli-
cation d’une période de référence de quatre semaines ou d’un mois, à l’établissement d’un plan d’orga-
nisation du travail (POT) ainsi qu’à la possibilité d’introduire des périodes de référence plus longues 
par autorisation ministérielle ou par voie conventionnelle.

La validité de ces dispositions est actuellement limitée au 31 décembre 2012 par l’article L.211-11 
qui dispose qu’avant cette date, il sera procédé, pour une période d’observation se terminant au 31 juil-
let 2011, à une évaluation de l’effet de ces dispositions sur le marché de l’emploi.

Cette évaluation par un expert externe (le CEPS) a été réalisée entretemps et une présentation des 
principaux résultats constatés a été faite au Comité permanent du travail et de l’emploi lors de sa 
réunion du 3 octobre 2012.

Dans le cadre des discussions qui ont suivies cette présentation les partenaires sociaux étaient 
unanimes à constater que les résultats de l’enquête devraient être analysés de façon approfondie par 
un sous-groupe de travail du Comité permanent du travail et de l’emploi, afin de décider d’une éven-
tuelle modification des dispositions légales actuelles.

Sur base des travaux de ce sous-groupe un projet de loi sera élaboré visant à consolider les mesures 
concernées de façon définitive.

Considérant néanmoins que bon nombre de conventions collectives prévoient actuellement des 
périodes de référence sur base de l’article L.211-8, il est proposé dans l’immédiat, et pour éviter de 
créer un vide juridique, de proroger les mesures existantes pour la durée de trois ans, durée maximale 
de validité des conventions collectives de travail prévue à l’article L.162-9 du Code du travail.

L’article unique de ce projet de loi se propose dès lors de proroger, dans un nouvel article L.211-11, 
la durée de validité des articles L.211-9 à L.211-10 du Code du travail et d’abroger en même temps 
l’actuel alinéa deux de ce même article qui est devenu superfétatoire, alors que l’évaluation, qui servira 
de base aux discussions à mener, a déjà été réalisée.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1. L’article L.21l-11 du Code du travail est modifié comme suit:
„Art. L.211-11. La validité des articles L. 211-6 à L.211-10 est limitée au 31 décembre 2015, 

étant entendu que les effets financiers, administratifs et autres attachés à des opérations effectuées 
sur base des textes en question avant la date précitée continuent leurs effets jusqu’à la limite le cas 
échéant prévue par les textes applicables.“

*

FICHE FINANCIERE

Comme le projet vise simplement à proroger les dispositions relatives à l’organisation du travail et 
notamment à l’application d’une période de référence de quatre semaines ou d’un mois, à l’établisse-
ment d’un plan d’organisation du travail (POT) ainsi qu’à la possibilité d’introduire des périodes de 
référence plus longues par autorisation ministérielle ou par voie conventionnelle, il n’a aucune influence 
financière.


